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FONDS EN  1891 

Les MYSTÈRES do "CRI DU HOBD" 
ooooooooooooooo 

:::    Le      CRI." a   menti   en  disant   que 
nous   étions  du   Consortium   Loucheur 

©OOOOOOOOOOOOOO 

Mais de quel Consortium est-il LUI ? 
Dans le Cri du Nord du lundi 30 mai, 

<on a pu lire que le citoyen Inghels, son 
collaborateur, avait donné, au cours 
d'une causerie à la Maison du Peuple 
de Wattrelos, « des détails qui laissè- 
rent l'auditoire stupéfait ». 

Quels détails ? Citons le Cri : 
■m Inghels expliqxie les raisons du silence do 

tous les journaux rogionaux, à l'exception du 
Çri isur sa campagne des Dommages de guerre). 

» Tous ou presque tous font paatie du Ocrnsor- 
tluin Loucheur. Celud-ci ne tient nullement, à 
ce ifue les scandales qui pullulent dans les 
contrées dKSvastees soient révélés. Des rédac- 
teurs en chef — et non des moindres — font 
jiartie d'un Comité chargé de « plumer les sinis-. 
très »- 

» Avec sa coutumtlere franchise, IrigheJs donne 
les noms. Ces. noms, il les répétera h la Cham- 
bre lors do sa prochaine interpellation ». 

Nous avons entendu Inghels à la tri- 
bune. Il n'a pas soufflé mot du « Con- 
sortium Loucheur » dont, feraient partis 
Aous ou presque tous les journaux de 
(Lille- Il a cité mon nom, mais il s'est 
bien gardé de dire que je faisais partie 
d'un Comité chargé de « plumer les si- 
nistrés » et nous avons enregistré ici 
pes rétractations publiques. 

C'est donc le Cri du Nord qui prend, 
après les-rétractations d'Inghels, la res- 
ponsabilité dés accusations formulées. 
Je lui ai donné le plus formel démenti 
en ce qui me concernait. II n'a pas eu 
l'honnêteté de faire comme Inghels. 
amende honorable. Nous étions fixé 
depuis longtemps sur sa bonne foi. mais 
pour l'édification du public, nous vou- 
lons revenir sur la question du 
% Consortium Loucheur ». 

4^  & 
La population du Nord et du PaS-do- 

Calais a le droit de savoir ce qu'abrite 
la. façade d'un journal qui défend ses 
Intérêts. 

Le Cri du Nord a menti quand il a 
dit que nous faisions partie d'un 
te Consortium Loucheur ». A't directe- 
ment, ni indirectement, M. Loucheur 
n'est mêlé à la vie de notre journal. Ni 
financièrement, ni dans la direction po- 
litique, ni dans quoique ce soit de l'Ad- 
ministration ou de lu Rédaction du 
Réveil du Nord, M. Loucheur ou un de 
ses mandataires quelconques n'est ja- 
mais intervenu ou ne peut intervenir. 

Je crois que c'est net. Le Réveil du 
Nord, je l'affirme une fois de plus, est 
dune indépendance absolue à l'égard 
de qui que ce soit. 

Mais, vraiment, est-ce le Cri du Nord 
qui a le droit de mentir aussi effronté- 
ment ? 

Nous avons le souvenir de sa nais- 
sance, en 1919. Les membres du Parti 
Socialiste du Nord qui assistèrent au 
Congrès Fédéral du Parti qui se tint à 
Lille le 15 février 1919. entendirent le 
citoyen Delory annoncer la publication 
prochaine d'un quotidien fondé avec 
des capitaux puissants et qui mettrait 
une « Tribune » à la disposition de 'a 
Fédération du Nord. Les ressources fi- 
nancières du nouveau journal étaient 
*i considérables,- ajoutait-il, que l'on 
comptait faire face à une perte, de 
SôO.OOO^ francs la première année. 

D'où7 devait venir l'argent ? On ne le 
savait pas. Mais ce n'était encore qu'un 
projet, et puis, comme le disait Delory : 
« Pour nous, ce journal ne sera qu'un 
mur sur lequel nous pourrons afficher 
nos idées ».. 

En juillet 1919. le CH du Nord na- 
quit. Il avait un immeuble, des machi- 
nes. Il dépensait beaucoup d'argent 
pour effectuer son lancement. On les 
voyait bien, les ressources financières:., 
mais le plus grand silence était fait sur 
leur provenance. 

Donnons cependant quelques détails 
mi risque de troubler un si prudent si- 
lence 

Une Société était constituée : la 
Société de la Presse Régionale du Nord, 

au capital de 100.000 francs divisé en 
1.000 actions de 100 francs. Les actions 
furent seulement libérées du quart, 
c'est-à-dire que le capital réellement 
versé fut 25.000 francs. 

L'objet do la Société : Achat ou fonda- 
tion en France et à l'étranger de jour- 
naux politiques ou littéraires. 

Conseil d'Administration : 
MM. Bernard Wellhoff,  président. 

Monier,  administrateur. 
Delcry,   administrateur. 
Frédéric Lévy,   administrateur. 

Commissaires des comptes r 
MM. Lefebvre et Chéri Lecochc. 

Directeurs politiques pendant 15, ans : 
MM. Bernard Wellhoff et Monier. 

Liste des Actionnaires : 
MM. Bernard   Wellhoff      150 act. 

Sylvain   Wellhoff      100 — 
Lefebvre Albert, repré- 

sentant de commerce 
u Paris     100 — 

Lévy   Frédéric,    16,    rue 
Henri Kolb, Lille     100 — 

Voirin   Jules,    représen- 
tant,   Paris     100 — 

Delory Gustave,    député, 
à   Lille        100 — 

De Monzie Anatole, dé- 
puté, 7, Quai Voltaire, 
Paris        100 — 

Chas    Henri,    industriel, 
maire d'Armentières ...      50 — 

Leroy  Emile,   publiciste, 
a  Paris    50 — „ 

Monier Maurice      150 »— 

. La Société du Cri du Nord était donc 
constituée. Elle avait surtout des ambi- 
tions. Quant à l'argent, on vient de voir 
qu'il était constitué en tout et pour tout 
par vingt-cinq mille francs,! 

D'où venait donc l'argent puisqu'il y 
avait un immeuble, des machines, des 
dépenses considérables ? 

Une rotative coûte deux cent cin- 
quante mille francs à elle seule. 

Les vingt-cinq mille francs des ac- 
tionnaires de « couverture » étaient une 
simple parodie. Les socialistes du Nord, 
à qui on avait annoncé un « mur », au- 
raient tout de même bien eu le droit de 
connaître de quels matériaux il était 
fait. En septembre 1919, au Congrès de 
la Fédération Socialiste du- Nord, il y 
eut de nombreuses questions posées a 
ce sujet, car ,dès le début, les vieux 
militants avaient eu une « doutance » 
sur l'opération à laquelle on essayait 
de les associer. Mais les demandes res- 
tèrent sans réponse. On tenta de faire 
donner au Cri, qui ne marchait déjà 
pas, l'estampille officielle du Parti. Il y 
eut de si vives insistances qu'il fallut 
y renoncer. L'instinct si sûr de nos tra- 
vailleurs du Nord leur faisait redouter 
cet organe mystérieux. Ils n'allaient pas 
tarder à s'anercevoir que, malgré la 
présence de Delory, le Cri allait se li- 
vrer à une besogne inlassable de divi- 
sion cl de discorde qui devait aboutir, 
un an plus tard, à la scission du Parti 
Socialiste dans le Nord. 

L'œuvre voulue par ceux qui étaient 
derrière le mur s'accomplissait. 

Mais alors, d'où venait l'argent ? 

(A suivre), Alex YVIÏX- 

PS. — Cet article était écrit quand 
j'ai lu une note d'Inghels disant, dans 
le Cri, que je suis « employé au service 
de M. Loucheur ». 

Pour la seconde fois, je mets Inghels 
au défi do prouver ce qu'il avance et 
je lui inflige le plus formel et le plus 
absolu démenti. 
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Deux femmes martyrisaient 
l'enfant de l'une d'elles 

■ I      ■ '        ■ f   ■ ! — 

ELLES ONT ETE ARRETEE:} 

Paris, 7 juin. — Entendant hier matin, 
He faibles cris qui provenaient d'une cham- 
bre occupée chez lui, depuis le mois d'a- 
vril, par une giletière de vingt-neuf ans, 
Renée Chabert, un hôtelier, M. Michelin, 
demeurant 29, rue Deparcieux, ouvrit la 
porte et aperçut le jeune André Chabert. 
cinq ans, assis, presque nu, dans une bas- 
sine pleine d'eau, le cou et les pieds atta- 
chés au lit. Le pauvre petit, dont le visage 
était caché sous un bonnet de laine en- 
foncé jusqu'au menton et qui avait tout le 
corps couvert d'ecchymoses, était dans 
cette position "depuis le départ de sa mère 
la veille au soir. 

M. Michelin s'empressa de dégager l'en- 
fant et. après lui avoir donne les soins que 
nécessitait son état, il avisa M. Fresnel. 
commissaire du quartier. De l'enquête im- 
médiatement entreprise par le magistrat, 
il résulte que la femme Chabert n'a cessé 
jde martyriser son fils depuis qu'elle loge à 

^ûtel. Chaque jour «lie le brutalisait, l'at- 

tachant aux meubles, lui faisant passer 
des nuits  entières  sur  le  palier. 

La mère indigne a été arrêtée dans la 
matinée par les inspecteurs Guériot et Hal- 
lart. 

En poursuivant son enquête, M. Fresnel 
apprit que Renée Chabert partageait 6on 
logement avec une autre ouvrière giletière, 
âgée de trente-cinq atns, la femme Andrée 
Cheminade qui, au dire des voisins, avait 
une grande part de responsabilité dans 
l'attitude de La mère à l'égard de son en- 
fant. 

C'est, affirmait-on, Andrée Cheminade 
qui criait toujours contre le petit être et 
excitait sa mère à le corriger sévèrement, 
sou3  prétexte  qu'il  était sale. 

M. Fresnel fit aussitôt rechercher An- 
drée Cheminade et l'écroua, ainsi que Re- 
née Chabert, à la disposition du parquet. 

En- même temps, le magistrat faisait 
conduire aux Enfants-Assistés le oetit An- 
dré. 
., —? Maman m'a mis dans l'eau, a raconté 
ia ie pauvret, pour me punir, parce que 
j avais été-méchant, m'a-t-elle dit. Mais je 
1 aune bien malgré tout. 

Tant d'ingénuité touchante n'a pas 
réussi à gagner la cause de la marâtre, 
qui a été envoyée au dépôt, en même temps 
que sa complice. 

Un grave conflit 
entre deux ministres 

—:—»<»- 

MM. Loucheur et Doumer ne 
sont pas d'accord à propos des 
emprunts des villes sinistrées 

Paris, 7 juin. — Un de nos confrères 
accueille, le bruit suivant lequel un conflit 
existerait entre l'administration des Finan- 
ces et celle dos Régions Libérées,, et donne 
la version suivante du motif de oo diffé- 
rend : 

« M. Loucheur préconise depuis long- 
temps, pour la restauration rapide dès Ré- 
gions libérées, les emprunts contractés 
par les villes elles-mêmes, l'intérêt étant 
garanti par l'Etat. Il croit à. leur succès 
certain,parce que les souscripteurs, recru- 
tés dans le pays même, ont l'impression 
qu'ils pourront surveiller l'emploi de leurs 
fonds et qu'ils contribueront directement 
au retour de leur petite patrie a .la prospé- 
rité. 

» M. Doumer, dès le premier mouve- 
ment, se montra hostile à cette conception, 
tout l'argent devant aller aux emprunts 
d'Etat dont il rêvait. Mais M. Loucheur fit 
triompher sa thèse devant le conseil des 
ministres et, a titre d'essai, il fut décidé 
que la vil)<? d'Albert serait autorisée à con- 
tracter un emprunt de 25 millions, Reims, 
Arras,   se  préparent  à  suivre l'exemple. 

» Le ministre des Régions libérées avait 
raison : l'emprunt d'Albert fut couvert, on 
le  sait,   plusieurs fois  en quelques  heures. 

» Ce succès déplut fort à M. Doumer, ou 
pour mieux dire, à. son haut entourage, 
particulièrement au directeur général du 
mouvement des fonds M. Parmentier, cho- 
qué de voir ses propres idées mises en 
echec.   .. - 

» Et l'on referma derechef, dans un tiroir 
du ministère des Finances, les projets de* 
décrets autorisant de nouveaux emprunts 
et auxquels ne manquait qu'une signature. 
Les objurgations les plus pressantes n'ont 
pas réussi à les en faire sortir. Reims, 
Arras, Verdun, d'autres encore, attendent, 
implorent. 

M. Doumer est intraitable, mais M. Lou- 
cheur s'inquète. s'impatiente... Le Conseil 
des ministres dira peut-être aujourd'hui le 
dernier  mot   ». 

* * 
Paris, 7 juin. — Contrairement à l'infor- 

mation ci-dessus, il n'a pas été question, 
au Conseil des ministres, de l'incident Lou- 
cheur-Doumer, au moins, si nous en 
croyons la note officieuse qui, suivant 
l'usage, a été communiquée à la presse a 
l'issue de la réunion. 

M.     DOUMER     LEGEREMENT     BLESSE 

Paris, 7 juin. — On donne les nouvelles 
suivantes de la santé de M. Paul Doumer : 

'M. Paul Doumer, qui a été blessé légè- 
rement dans un accident de voiture, sera 
complètement rétabli d'ici quarante-huit 
heures. On nous assure qu il sera ven- 
dredi à son banc, à la Chambre, -pour'.ré- 
pondre aux interpellations sur le program- 
me finencier du Gouvernement, à moins 
que d'ici là ne survienne une- complication 
imprévue  dans  son  état de  santé. 

«» ■ 

La reine de beauté 
des provinces de France 

C'EST ,LA CORSE, Mlle PAULINE PO, 
DEJA RETNE DU MIDI, QUI A ETE 
ELUE DEVANT LA FLAMANDE REINE 
DU NORD. 

Paris, 7 juin. +- En l'hôtel du « Jour- 
nal », en présence et par constat de M* 
Oudinit, huissier à Paris, les urnes conte- 
nant les bulletins de vote aux noms des 
sept régions de France, ont été ouvertes et 
ont donné le résultat suivant : 

Ont obtenu le nu 1 : La Corse, reine du 
Midi, 184.928 voix ; La Flamande, reine 
du Nord, 134.659 voix ; La Toulousaine, 
reine du Sud-Ouest, 82.020 voix : La Sa- 
voyarde, reine du Sud-Est, 66.724 voix : 
La Charentaise, reine de l'Ouest, 38.467 
voix; L'Alsacienne, reine de l'Est, 31.425 
voix ; L'Orléanaise, reine du Centre, 11.202 
voix. 

La Corse, Mlle Pauline Po. déjà Teine du 
Midi, est donc proclamée, à la majorité 
des voix, reine des provinces de France. 

►♦•—<- 

Pour la solution 
des Conflits anglais 

CHEZ  LES  MINEURS 
Londres, 7 juin. — La conférence .des 

mineurs et des propriétaires de mines s'est 
réunie à nouveau dans la matinée et, à 
13 h. 05, s'est ajournée, afin que les deux 
partis puissent examiner séparément les 
propositions discutées. Cela ne signifie 
nullement que la conférence n'a pa-s 
abouti. 

CHEZ  LES  COTONNIERS 
Londres,s 7 juin. — Les employeurs de 

l'industrie cotonnière du LancashiTe ont 
accepté l'invitation que leur a faite le Mi- 
nistre du Travail de venir conférer à Lon- 
dres. Les ouvriers avaient déjà accepté la 
môme  invitation. 

->—•♦« 

L'admission de milemaqtie 
dans la Société des Rations 

LE CONGRES DE GENEVE LA DEMAN- 
DE « DANS L'INTERET DE LA PAIX 
VERITABLE  ». 
Genève, 7 juin. ^- La question de l'ad- 

mission de l'Allemagne dans la Société des 
Nations a fait un grand pas aui sein du 
Congrès international qui se tient présen- 
tement  à Genève. 

L'accord s'est fait lundi soir au sein de 
la Commission qui examinait les points 
de vue différents, et c'est le texte présenté 
par M. Aulard qui a été adopté. Il est 
ainsi conçu : <■ Dans l'intérêt de la paix 
véritable de la Coopération des peuples, 'e 

j Congrès émet le vœu que l'Allemagne soit 
admise le plus tôt possible dans la Société 

I des   Nations,   conformément   au   pacte de 
L cette   Société», a 

La Chambre a ratifié 
Je Traité de Triaircn 

.«j»—— 

Elle a égalexpent approuvé les 
traités signés avec les puis- 
sances   de  la  petite   Entente 

Paris, 7 juin. — La Chambre a consacré 
ses séances du matin et de l'après-midi à 
l'examen du Traité de paix conclu à Tria- 
non, le 4 juin 1920, entre les Alliés ei, la 
Hongrie.. 

Le matin, M. ' MARGAIXE critiqua les 
méthodes qui ont ■ présidé à i attribution 
des territoires de l'ancienne Hongrie et rc- 
fretta que les bruits selon lesquels la 
Tance aurait appuyé lu tentative de res- 

tauration du roi Charles 31 ait pas é\ù~dé- 
mentis. . 

M. Briand dit que la France 
n'a  pas favorisé la tentative 
de l'ex-roi  de Hongrie   :: 

M. BRIAND intervint et dit que l'atti- 
tude'des Alliés a été des plus nettes a cet 
égard. 

Les opinions exprimées dans les milieux 
royalistes, ne peuvent être prises comme 
étant celles qui guident la politique exté- 
rieure de la Iran ce. 

PAUL BONCOL'R dit que les Alli«3 
n'ont pas su réaliser la Société des Nations 
comme on l'avait fait espérer aux peuples. 
Jl parla en faveur d'une organisation géné- 
rale de l'Europe. Il fit l'éloge du comte 
Karoly ot s'éleva contre la politique réac- 
tionnaire de l'amiral Horthy. L'orateur se 
(plaignit que noue menions en Hongrie ime 
politique cqntrairc à nos véritables intérêts 
et reprenant à nouveau ses accusations 
contre le soutien qu'aurait apporté le gou- 
vernement français à la tentative de res- 
tauration du roi Charles, il s'a"iia un 
énergique démenti  de M.   Briand. 

L'ADOPTION   DES   TRAITES 
A la séance de l'après-midi, plusieurs 

orateurs prirent encore la paroie. 
M GUEBNIER, rapporteur, se déclara 

convaincu qu'il faut ratifier ce traité, dit-il, 
qui a déjà été ratifié per lt Hongrie elle- 
même et par deux grandes puissances. Si 
vous ne le ratifiez pas, il deviendra exécu- 
toire sans le concours de la France et alors 
on dirait que la France abandonne les pe- 
tits  peuples qui  espèrent en elle. 

M. BRIAND parla dans le même sens et 
s'éleva contre des critiques exagérées 
apportées contre le Traité de Trianort. 
« Sans doute, ce Traité, dit-il, n'est pas 
parfait. Il porte la marque de toutes les 
œ-uvres humaines qui, même inspirées par 
te plus noble idéal, se heurtent aux réali- 
tés de la vie ». 

il termina en réclamant le vote d'urgence 
de ce Traité, qui fait dé la Hongrie un peu- 
ple homogène. 

Le projet ratifiant ld Traité de Trianon 
a été adopté par 478  voix contre 74. 

La Chambre^a également adopté, par 490 
voix contre 76, le projet de loi portant 
approbation : 1. du Traité signé A Saint- 
Germain-en-Layo, le 10 novembre 1919, 
par la Franco, les Etats-Unis, la Belgique 
et l'F.tat Tchéco-Slovaque ; 2. Du Traité 
sign<'> à Saint-(îermaiu-en-Laye, le 10 no- 
vembre 1919, par la France, les Etats- 
Unis, la Serbie, la Grande-Bretagne, le Ja- 
pon, l'Italie, acte auquel l'Etat serbe Croa- 
te-Slovène a accédé par déclaration en date 
du f> décembre 1919 ; 3. Du Traité signé à 
Paris, le 9 décembre 1919, par la France, 
les Etats Unis d'Amérique, l'empire bri- 
tannique,  l'Italie, ie Japon et la Roumanie. 

LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
SERA DISCUTEE  MARDI PROCHAIN^ 
L'ordre du jour appelait la suite de ta 

discussion du projet modifiant la taxe sut- 
la  chiffre d'affaires. 

-M. BOKANOWSKI, rapporteur général, 
proposa, étant donné Tin disposa lion do M. 
Dounnsr, que cette discussion soit ren- 
voyée à mardi prochain. 11 en fut aiiisi dé- 
cidé. 

I^a séance fut ensuite renvoyée à jeudi, 
à lô heures, pour la discussion du* pro- 
gramme naval. 

LA   RECONSTITUTION   DES   ARCHIVES 
Paris, 7 juin. — La séance est ouverte à 

15 h. 20, sous la présidence de M. Alexan- 
dre  Bérard, l'un  des vice-présidents. 

Le Sénat adopte la proposition ayant 
pour objet de modifier le délai de prescrip- 
tion de l'action. > 

Le Sénat a adopté le projet ayant pour 
objet : 1° La reconstitution des Archives 
hypothéenires détruites ou disparues au 
cours de la guerre ; 2° la modification de 
l'article 2200 du Code civil pour permettre 
l'envoi des doubles des registres de dé- 
pots dans un greffe situé dans le ressort 
d'Une Cour d'appel autre que celle dont dé- 
pend la conservation. 
UN EMPRUNT DE LA VILLE DE PARIS 

ET CEUX  DES   REGIONS LIBEREES 

L'ordre du jour appelait ensuite la dis- 
cussion du pa-ojet de loi adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Paris à contracter un emprunt 
de 4 milliards 800 millions de francs. 

M. Lebrun demande si cet emprunt qui 
constitue un appel au crédit ne va pas gê- 
ner les emprunts à émettre pour les ré- 
gions   libérées. 

Le Ministre de l'Intérieur répondit que 
le Ministre des Finances s'est préoccupé de 
la question et qu'il prendra toutes les pré- 
cautions pour que les emprunts dés ré- 
glons libérées n'aient pas à souffrir de 
l'emprunt de la ville de Paris. 

Le projet a  été  adopté. 

FRANÇAIS ET ANGLAIS 
OJSTT   CÉLÉBRÉ SC 

LA ÇLOIRE PE BjMLLEiJL 
«M— -r- ===P=<E==E  N» 

la Vite de la Dentelle a reçu hier la Croix de "Gueme 
des mains de M. Daniel-Vincent, ministre du Tràvatl 

> ^»*i < 

Une catastrophe 
de Chemin de fer 

TL  Y AURAIT DEUX TUES ET UNE 
CINQUANTAINE DE BLESSES 

Bruxelles, 7 juin. — Un train d'ouvriers 
a pris en écharpe un train de-vovageurs,' 
sur la ligne Visé-Aix-là-Chapélle à Gcuame- 
nieh. 

Il y aurait deux tués et un© cinquantaine 
J™ blessés.   ' 

Successivement, les C|tés martyres du 
Nord reçoivent la digne consécration de 
leurs souffrances et de leur héroïsme. 

Après Valenciennes, ce furent Lille,Mau- 
beuge et Armentières qui virent leur bla- 
son s'orner de la Croix de guerre, de la 
croix des braves que sont fiers de porter 
nos vaillants  poilus. 

Le tour était hier à la Reine de la Den- 
telle, à Bailleul, la calme et fiére cité des 
Flandres, transformée en monceau de rui- 
nes, que des apnées de travail acharné 
parviendront  à peine  à relever. 

Comme il était à prévoir, c'est au mi- 
lieu d'une foule considérable, accourue de 
toutes les localités voisines, des Flandres 
française et belge, que se déroula la céré- 
mnoie de la remise de la distinction. 

Un soleil radieux égaya de ses clairs 
rayons cette touchante manifestation d'a- 
mitié à laquelle participèrent avec la mê- 
me ferveur les membres du gouvernement 
français et des représentants de l'armée 
Britannique. 

Des guirlandes, des drapeaux et des 
feuillages ornent 'es baraquements et les 
quelques maisons réparées qui forment, 
avec les ^ruines, la cité d'après guerre. 

Certes, l'aspect général n'est guère .é- 
confortant, mais sur tous 'es visages se 
lit une telle, confiance qu'on n'ose s'arrê- 
ter à douter de l'avenir. Bailleul veut re- 
vivre. La noble atiitude de ses habitants 
en témoigne. Avec l'aide du gouvernement, 
elle ne manquera pas de panser ses plaies 
et de renaître dans une auréole nouvelle 
de  prospérité. 

L'arrivée des Officiels 
A 10 heures, le train spécial amène de 

nombreux visiteurs de Lille et des locali- 
tés desservies par la ligne ferrée. Sous les 
rayons étincelants du gai soleil d'été, le 
cortège se dirige vers le centre de la ville. 
Les .agriculteurs de la région assistent à 
une conférence agricole, faite par M. Ma- 
carez, député, tandis que sur la place du 
Plichon. face à l'Hôtel-de-Ville, se range 
la multitude des curieux. 

Au loin, la plaine s'étend à perte de vue, 
couverte de récoltes superbes,t témoignant 
de l'activité de la  laborieuse cité. 

Au pied de l'estrade, érigée en face de 
la Mairie, on remarque nombre de person- 
nalités des environs et du département. 
M. Dusuez, Maire, entouré de son Con- 
seil municipal ; MM. Plichon et Debierre, 
sénateurs ; Macarèz, Delésalle, l'abbé Le- 
mire, députés ; Perjier et bufour, conseil- 
lers généraux ; M. le sous-préfet d'Haze- 
brouck. ; Lyon, recteur d'Académie ; le gé- 
néral Grégoire, représentant le 1er corps, 
ainsi que les officiers anglais de la 25e di- 
vision, à la tête desquels se trouvent le 
lieutenant général sir Alexandre Godley, 
et  le major  général  sir Guy  Baimbridge. 

Midi sonne, quand les autos officielles 
arrivent de par la rue du Collège. Des 
voitures descendent MM. Daniel Vincent, 
Emile Vincent, son secrétaire particulier ; 
Mahieu, secrétaire général du Ministère 
des Travaux public ; Borel. secrétaire de 
M. Leucbeur ; Vancauwenberghe, prési- 
dent du Conseil général, et M. Naudin, 
préfet du  Nord. 

La Musique municipale exécute la Mar- 
seillaise, tandis que sur la frêle estrade 
que balaie le souffle des vastes plaines fla- 
mandes, prennent place les officiels. 

Un peloton du 6e chasseurs contient la 
foule qui se presse pour suivre la céré- 
monie dans tous ses détails. 

M. Danie.'-Vmcent remet 
la Croix cfe gwerre 

Avec son éloquence coutumière, le 
« Gars du Nord », notre Ministre du Tra- 
vail, M.  Daniel   Vincent prend la parole. 

Délégué par le gouvernement, de la Ré- 
publique, j'ai le grand honneur d'apporter 
à la ville de Bailleul, la Croix de guerre 
qui  lui  a été  décernée. 

Plus qu'en aucun texte, les titres de la 
ville de Bailleul à la reconnaissance de la 
Nation sont écrits dans ses ruines qui at- 
testent, et diront trop longtemps encore, 
les épreuves qu'elle  a subies. 

Puis, M. Daniel Vincent rappelle les 
souffrances de la ville, fait l'historique 
de son mar'tyrologie et exalte les vertus in- 
comparables de son héroïque population. 

Puis, s'adressent aux officiers anglais 
présents, j'ai l'honneur, dit-il, de saluer 
les représentants de la valeureuse armée 
britannique, si étroitement associée à la 
nôtre pendant les années de guerre. Ni 
Angleterre, ni la France n'ont voulu cette 
guerre. L'ayant subie et gagnée, nos deux 
■pays veulent ensemble épargner au monde 
le retour d'un pareil fléau et enfin fonder 
la  paix. 

S.ur ce champ de votre action militaire, 
vous pouvez, mieux que personne, vous 
rendre compte de la volonté pacifique de la 
France et de toute l'espérance qu'elle met 
désormais dans son labeur, d'abord. Mais 
aussi, vous pouvez voir combien est lent 
et difficile le relèvement de nos ruines et 
combien la France est fondée à en exiger 
la ^réparation par l'ennemi gui, en pour- 
suivant, avec une rage de ruine systéma- 
tique la guerre, dont il porte, la responsa- 
bilité, doit savoir dorénavant ce qu'il en 
coûte  de fomenter un pareil- crime. 

En m'inclinant devant la ville de Bail- 
leul, avec toute mon affection de repré- 
sentant du Nord, au nom du gouverne- 
ment de la République, je remets en vos 
mains, Monsieur le Maire, cette Croix de 
guerre, simple et haut symbole à la fois de 
la vaillance de votre cité et de la recon- 
naissance   du   pays. 

Un tonnerre d'applaudissements souli- 
gne les paroles du Ministre. 

Le général Grégoire donne ensuite lec- 
ture de la citation de la ville :. 

Occupée à deux reprises par les AUé- 
mands en 1914 et en 1918, a été soumise à 
des violents bombardements. qui Vont to- 
talement démolie. For le courage de sa 
population, a bien méritée de la Patrie. 

Sa lecture terminée, . sur les instances 
du Ministre,  il épingle la décoration sur 

le blason de la ville, aux acclamations ren- 
thousiastes  de la foule. 

M. DUMEZ, Maire, prend ensuite la. 
parole. Les 46 victimes civiles, dit-il, les 
500 soldats morts sur les champs de ba- 
taille, et les 2800 maisons détruites de 
Bailleul, sont les souffrances, le martyr» 
qui ont valu l'a Croix de guerre à notre 
cité Cette Croix, je l'accepte au nom des 
la population, parce que tous mes conci- 
toyens en sont dignes. 

Le lieutenant général Sir Godley offre 
ensuite nn drapeau britannique à la ville,, 
et témoigne sa reconnaissance et son ami- 
tié à la vaillante population de la Cité de- 
là Dentelle qu'il apprit à connaître et ai 
apprécier durant son long séjour dans la» 
ville. 

De ses mains, M. André Cortyl, ancien. 
Maiie, reçoit ensuite la croix de Victoria.. 
Devant le monument commémorât if 

Une cérémonie touchante se déroule en- 
suite devant le monument commémorât^ 
érigé par l'armée anglaise à la gloire des 
625 officiers et des 12.665 soldats de la 25» 
division britannique, morts en France et 
en Belgique de 1914, à 1918. 

Successivement prennent la parole, m» 
pasteur anglais. Sir Guy Baimbridge, et 
M. Kihn, interprête de l'armée Britanni- 
que, qui font l'historique de la 25e divi- 
sion 

lux accents du <t God Save the King »* 
exécuté par l'Harmonie municipale, et> 
chanté par les élèves des écoles, le lieute- 
nant général Sir Godbey enlève, le vbilaf 
qui couvre le monument. 

Des dames anglaises présentes ne peu* 
vent retenir leurs larmes en cette minute) 
solennelle. 

M. DANIEL VINCENT prend de nou- 
veau la parole. Sa voix forte domine loi 
foule. • qui   écoute,   recueillie. 

S'adressant aux Anglais: Ensemble, dit* 
il, nous avons suivi la même route. Ce 
souvenir nous sera plus précieux que tout, 
les intérêts qu'on pourra défendre dans 
les conférences diplomatiques. La volonté 
commune des peuples établit des alliaw 
ces .contre lesquelles rien ne saurait pré* 
valoir.. Cette colonne des morts est la co* 
tonne de  la Fraternité. 

La cérémonie se termine srux" accent»' 
d'une cantate. 

Le  cortège se   dirige,   précédé   d'un   pe- 
loton   du  6e chasseurs,  vers l'usine -Hué,, 
où doit se tenir le banquet- 

Lé  Banquet 
Dans un atelier, récemment recomtfcruTt^ 

mais non pourvu encore de matériel, s» 
tient le banquet, sous la présidence du Mi- 
nistre du Travail. 

A ses côtés se trouvent M. le Maire de 
Bailleul et le lieutenant général Godbey.. 
A la table d'honnehr figurent toutes les. 
hautes  personnalités  sus-nommées. 

Au  dessert,   le   lieutenant   général   Sir 
Godbey devant quitter la salle, M.  Daniel- 
Vincent propose d'acclamer l'Angleterre efc; 
son roi. . 

Sir GODBEY, visiblement touché.répondT 
en termes émus. Nous et l'armée fran- 
çaise, dit-il, nous sommes de la même fa- 
mille. Pour ce qui me concerne," je suie 
autant un soldat français qu'un soldat an- 
glais. Un tonnerre d'applaudissement» 
souligne ces paroles. 

Puis ce sont MM. Dumez, le Préfets 
Kihn, interpête de l'armée britannique;; 
Lyon, recteur d'Académie ; Vancauwem- 
berghe, et l'abbé Lemire, qui prennent 
successivement la parole et célèbrent 1» 
gloire   de   Bailleul. 

M. DANIEL VINCENT termine la série» 
des  discours. 

MM. les Anglais, dit-il,~ voici la France 
pacifique telle qu'elle est. La guerre nous 
a été imposée, nous l'avons subie, mai* 
nous voulons que nos ruines soient répm* 
rées. Sur le terrain du dévouement à ta 
Patrie et à VHumanité, vous trouverez, 
toujours   réunis   tous   les ■ Français. 

Ainsi se termina, cette belle cérémonie, 
au cours de laquelle Français et Anglais 
commémorèrent les mêmes souffrances, et» 
communièrent dans le même souvenir, d» 
leurs glorieux  morts. / 

En remettant la Croix de guerre à I* 
vaillante cité, ev, en célébrant la mémoire 
des soldats de l'armée britannique, morts 
sur le sol français, M. Daniel Vincent,, 
qu'on a appelé au cours du banquet, loi 
« parrain » de Bailleul, relie les deux na- 
tions d'un nouveau trait d'union. 

Après la journée franco-belge du Kern-: 
mel, la journée d'hier fut une journée» 
franco-anglaise, qui confirme les espoirs 
en l'union toujours vivace et indissoluble 
des Alliés^ 

Marcel POLVENT 
»♦— < 

Vattitude des Turcs 
préoccupe l'Angleterre 

M.   LLOYD   GEORGE   A  FAIT  APPELEZ» 
M. VENESELOS 

Londres, 7 juin. — M. Venizelos, qu* 
faisait une cure dans une station ther- 
male française, a été appelé à Londres paa» 
M.  Lloyd George et est arrivé hier soir. 

C'est en raison des préoccupations cau- 
sées par l'attitude des Turcs qu'on lui a> 
demandé de venir. Le premier Anglais au- 
rait, d'autre part, l'intention d'offrir, à MV- 
Venizelos une place honorifique à la So- 
ciété des Nations pour bien marquer le 
départ que l'on fait entre la Grèce» amis 
de l'Entente, et son régime actuel. 

Attaques turques 
Angora. 7 juin. — Communiqué officiel. 

— Front do l'Ouest secteur Kodjaili, un« 
avant-gardé turque a pu approcher jus- 
qu'aux positions grecques, aux environs de 
Bagtchèdjik et a fait subir A l'ennemi dea 
pertes sérieuses. 

Secteur Orhanili, rennemi, se retirantf 
de Tchiîaktche, dans la direction de Brous- 
se, a été attaqué sur le fleuve Heilufer. Les 
Turcs lui ont infligé des pertes^ ^^—-~ - 
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